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CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 10 MARS 2021 

 

01/02- 2021   COMPTES DE GESTION 2020 

 

Monsieur le maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du 

comptable à l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement au compte administratif.  

Après s’être assuré que le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de 

paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit 

de passer dans ses écritures, 

 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses sont régulières et justifiées, 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, a l’unanimité des membres présents : 

 

Approuve le compte de gestion du trésorier municipal pour l'exercice 2020 qui laissent 

apparaître : 

- Pour le budget communal M14 un résultat d’écriture de                      148 308,43 € 

 

- Pour le budget M4 Photovoltaïques un résultat d’écriture de                 29 894,40 €   

 

Ces comptes de gestion, visés et certifiés conformes par l'ordonnateur, n’appellent ni 

observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes. 

 

02/02 – 2021 COMPTES ADMINISTRATIFS 2020 

 

Monsieur le maire a quitté la séance afin de laisser la présidence à Mme Joëlle PACE, Adjointe 

aux finances qui présente les comptes administratifs M14 2020 de la commune et le compte 

administratif M4 Photovoltaïques, arrêtés au 31/12/2020, établis par M. le Maire, qui donnent 

les résultats suivants : 

Compte Administratif Commune M14 : 

- Excédent de clôture 2019                                  127 309,54 € 

- Recettes      2020                                        1 373 186 ,07 €    

- Dépenses    2020                                           1 043 170,04 € 

Part affecté à l’investissement en 2020               310 848,01 €  

Intégration ordre budgétaire CCAS                          1 830,87€ 

- Résultat d’écriture au 31.12.2020                      148 308,43 €   

 

Compte Administratif M4 Photovoltaïque : 

 

- Excédent de clôture 2019                         28 672,07 €         

- Recettes 2020                                      42 742,60 € 

- Dépenses 2020                                                 41 520,27 € 

- Résultat d’écriture au 31.12.2020                    29 894,40 € 
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Après avoir entendu l’exposé du rapporteur, le conseil municipal a voté, à l’unanimité des 

membres présents, les comptes administratifs 2020 comme arrêtés ci-dessus. 

 

03/02 -2021 AFFECTATION DU RÉSULTAT 

 

Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Christian PETIT, après avoir 

entendu les résultats du compte administratif lors de la même séance,  

Décide, à l’unanimité,  

En ce qui concerne le budget primitif 2021 

  M14 Commune  

- d’affecter en réserve obligatoire, section d’investissement recette, article 1068 : 276 376,53 € 

et reporte en section de fonctionnement recette article 002 : 155 308,43€ 

M4 Photovoltaïque 

Reporte en section de fonctionnement recette article 002 : 2 976,14€ 
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04/02-2021 DEMANDE DE SUBVENTION 0 PHYTO : SIGNATURE D’UNE 

CHARTE AVEC LA REGION GRAND EST 

 
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que la commune s’est engagée dans une 

démarche d’entretien et de gestion des espaces communaux, visant à ne plus utiliser de 

produits phytosanitaires, notamment des herbicides, démarche qu’elle souhaite pérenniser. 

 

La Région Grand Est et l’Agence de l’eau Rhin Meuse soutiennent les communes engagées 

dans une démarche respectueuse de l’environnement et contribuant à la préservation des 

ressources en eau. 

 

Pour atteindre ces objectifs, la collectivité met en œuvre : 

 

- L’élaboration d’un plan de gestion différencié en partenariat avec la Fredon Grand Est 

- L’acquisition de matériels alternatifs pour l’entretien des espaces publics 

- La formation du personnel technique 

- La sensibilisation de la population 

 

La signature de la charte régionale d’entretien et de gestion des espaces communaux publics, 

ci-annexée, traduit l’engagement volontaire de la commune dans une démarche progressive et 

continue d’entretien des espaces verts et des voiries durables et respectueuses de 

l’environnement. 

  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité des membres présents : 

- D’AUTORISER le Maire à signer la charte régionale d’entretien et de gestion des 

espaces communaux publics et solliciter les subventions auprès de l’Agence de l’Eau 

Rhin Meuse et le Conseil Régional du Grand Est. 
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05/02-2021  Baux de chasse communaux pour la période 2015-2024 : approbation de la cession du 

bail de chasse, agrément de la candidature, approbation de l’avenant de cession. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’Environnement, 

Vu l’arrêté préfectoral du 25 juillet 2014, modifié par l’arrêté du 29 juillet 2014, définissant le Cahier 

des Charges Type relatif à la location des chasses communales de Moselle pour la période du 2 février 

2015 au 1er février 2024, 

Vu la délibération en date du 31 Octobre N° B01-09/2014 approuvant la délimitation et la consistance 

du lot de chasse, 

Vu la convention de gré à gré conclue entre la commune de RETONFEY et Monsieur Georges 

TINTILLIER en date du 31 octobre 2014 

Vu la demande en date du 6 mai 2020, de Monsieur Georges TINTILLIER, locataire de la chasse, de 

céder son bail de chasse à Monsieur Hugues BARROY, 

Vu les avis favorables formulés par les membres de la commission consultative communale de chasse, 

 

Exposé 

 

En application du Code de l’environnement, le droit de chasse est administré par la commune au nom 

et pour le compte des propriétaires. 

Les baux de location des chasses communales sont établis pour une durée de 9 ans. Les chasses ont été 

remises en location du 2 février 2015 au 1er février 2024. 

Il résulte de l'article 17.1 du cahier des charges type 2015-2024 que le locataire peut céder son bail à 

tout moment. Cependant, la cession n’est pas automatique mais doit être autorisée par une délibération 

du conseil municipal. Le locataire désirant céder son bail doit préalablement solliciter l’agrément du 

conseil municipal. Pour ce faire, il doit joindre à sa demande d’agrément une déclaration, semblable à 

celle requise pour être admis à participer à la location, émanant du candidat cessionnaire et mentionnant 

son souhait de reprendre le lot de chasse cédé. 

En effet, seules sont admises à acquérir une chasse par voie de cession les personnes réunissant les 

conditions générales fixées par le cahier des charges notamment en matière de caution, permis de chasse 

et garanties cynégétiques, conformément aux exigences des articles 6 et 7 du cahier des charges type. 

Ces règles relatives à la cession s’appliquent également pour les propriétaires réservataires, personnes 

physiques ou personnes morales de droit privé qui louent, leur propriété ainsi que l’enclave dont ils sont 

locataire, à un tiers. 

Le conseil municipal, après avoir délibéré, (à l’unanimité), décide :  

Une convention de gré à gré a été conclue entre la commune de RETONFEY et Monsieur Georges 

TINTILLIER en date du 31 octobre 2014. 

Le locataire de chasse a adressé à la commune une demande de cession du bail de chasse à Monsieur 

Hugues BARROY. 

Le Conseil Municipal, après avis favorable de la commission consultative : 

- APPROUVE la demande de cession pour le lot unique dont la contenance est de 62 563.75 a 

situé sur le ban communal de RETONFEY, 

- INDIQUE que la cession n’a pas pour effet de modifier les éléments du bail de chasse, 

notamment le prix, la durée, l’objet, les conditions d’exécution, 

- DECIDE d’agréer la candidature de Monsieur Hugues BARROY, 

- APPROUVE l’avenant de cession et autorise Monsieur le Maire à le signer. Une copie de 

l’avenant est annexée à la présente délibération. 

 



BAIL DE CHASSE PAR VOIE DE CESSION 
(Par application de l’article L.429-7 du code de l’environnement et de l’article 17-1 du cahier des charges type des 

chasses communales ou intercommunales pour la période 
du 2 février 2015 au 1er février 2024) 

 
 

Suite à la demande de cession de bail de M. Georges TINTILLIER à M. Hugues BARROY en date du 6 mai 2020 ; 
 
Vu les avis favorables transmis par les membres de la commission consultative communale suite à leur sollicitation en 
date du 25 janvier 2021 ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal du : ………………………… 
 
Entre les soussignés : 
 
M. Christian PETIT, Maire, représentant la commune de RETONFEY 
 
Et M. Hugues BARROY 
10 rue Nicolas Chaillot 
57050 Le BAN-SAINT-MARTIN 
 
ci-après dénommé « le locataire », 
 
il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1. – Durée du bail 
Le présent bail de chasse est conclu pour la période comprise entre le ……………… et le  
1er février 2024. Il s’exécute dans les conditions prévues par le cahier des charges (-type) annexé ci-après. 
 
Article 2. – Objet du bail 
Le présent bail de chasse concerne le droit de chasse, et ses attributs, dont peut faire usage le locataire sur le lot n° 1 
selon les caractéristiques qui ont été définies lors de la mise en location. 
 
Article 3 – Prix du bail 
Le prix est fixé à 1650 euros par an. Ce prix ne comprend pas les charges et frais payables par ailleurs par le locataire. 
La révision du prix du bail peut être obtenue dans les conditions prévues par l’article 11 du cahier des charges des 
chasses communales. 
 
Article 4 – Conditions particulières 
Non prévues par le cahier des charges-type annexé ci-après, les conditions particulières suivantes s’appliquent d’un 
commun accord entre les parties : 

- Monsieur le Maire demande que le locataire de la chasse se conforme aux arrêtés préfectoraux pris annuellement 
fixant la liste des animaux classés nuisibles, les modalités de destruction et plus particulièrement ce qui concerne les 
corbeaux freux et les pigeons. Le locataire de la chasse aura à intervenir autant de fois que nécessaire et chaque année 
afin d’abaisser cette population de volatiles, charge à lui de demander aux propriétaires privés de pénétrer dans les 
parcelles. Ses interventions devront permettre de réduire de façon conséquente ces nuisibles et de limiter leur 
prolifération. Le locataire de la chasse est tenu de transmettre un compte-rendu à Monsieur le Maire. 

- La commune, disposant de deux terrains de football, et d’un chemin de randonnées, demande que la pratique de ces 
activités sportives soit respectée par le locataire de la chasse afin que chacun puisse s’adonner à sa passion. 

 

 
Fait à ………………………………, le…………………….. 

 
Le locataire  (faire précéder la signature de la    Le Maire 

mention « Bon pour accord » ) 
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06/02-2021 TRANSFERT DE LA COMPÉTENCE MOBILITÉ A LA COMMUNAUTÉ 

DE COMMUNES HAUT CHEMIN PAYS DE PANGE  

Intervention de la CLECT 

 

Vu la loi LOM publié au Journal Officiel le 26 décembre 2019, 

Vu l’article 32 de la LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la 

vie locale et à la proximité de l’action publique, 

Vu la possibilité de prise de compétence mobilité par l’EPCI de rattachement, 

Vu le principe de subsidiarité, 

 

Considérant que la commune pourrait être impactée, 

Considérant qu’il apparaît nécessaire de connaître le périmètre du transfert de la compétence, 

Considérant qu’il apparaît nécessaire d’avoir connaissance de l’impact financier des charges 

transférées et des charges qui pourraient peser à court, moyen et long terme sur 

l’intercommunalité. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, sollicite l’intervention de la 

CLECT afin de produire un rapport prospectif permettant de décider en toute connaissance de 

cause 

07/02-2021 MOTION DE SOUTIEN À L’ÉGARD DE M. LE MAIRE DE 

MARIEULLES 

L’ensemble du Conseil Municipal de la commune de RETONFÉY tient à apporter son soutien 

à Pierre MUEL, Maire de Marieulles, dont le véhicule personnel, garé à proximité de son 

domicile, a été volontairement incendié. Présent à son domicile, il a tenté d’éteindre 

l’incendie s’exposant ainsi personnellement et se brûlant gravement. 

Le conseil municipal tient à exprimer sa plus vive émotion à l’égard de cet acte criminel, 

inqualifiable et inacceptable accompli par un administré : et qui montre une fois de plus 

combien les élus sont devenus des cibles d’une violence gratuite et en voie de banalisation  

Le conseil municipal de Retonféy, à l’unanimité des membres présents, ne peut accepter de 

tels agissements et : 

- Apporte son soutien à monsieur le Maire de Marieulles  

- Dénonce avec force les agressions inqualifiables portées à l’encontre des Maires et des 

élus dans l’exercice de leur mandat ; 

- Demande que l’État intervienne fermement et sans délai sur des situations de violation 

manifeste de la Loi. 

 

 

FIN DE SÉANCE 
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